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 n° 257 069 du 22 juin 2021  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X  

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 

Rue de l’Emulation, 32 

1070 Bruxelles 

  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 avril 2019, par X et X, agissant en qualité de représentants légaux de leurs 

enfants mineurs, X et X, et par X, qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant à la suspension 

et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour et des ordres 

de quitter le territoire, pris le 12 février 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2021. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendu, en leurs observations, Me L. DUFAYS loco Me E. MAGNETTE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants sont entrés sur le territoire belge le 14 juillet 2015 et ont introduit une demande de 

protection internationale le 16 juillet 2015. Ils étaient munis de visas délivrés par les autorités 

lituaniennes en représentation de l’Espagne. 

 

1.2. Le 23 septembre 2015, la partie défenderesse a adressé aux autorités espagnoles une demande 

de prise en charge des requérants. Le 19 octobre 2015, les autorités espagnoles ont répondu 

favorablement à la demande de prise en charge s’agissant du premier requérant. Le 14 décembre 2015, 
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elles ont confirmé à la partie défenderesse que cette décision valait également pour la seconde 

requérante et les enfants mineurs du couple. Le 4 janvier 2016, la partie défenderesse a notifié aux 

autorités espagnoles le dépassement du délai prévu par l’article 22.7 du Règlement Dublin III, et a 

indiqué que l’acceptation tacite, s’agissant du troisième requérant, datait dès lors du 23 novembre 2015. 

 

Le 4 février 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre des requérants une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexes 26quater). Le recours introduit à l’encontre de cette 

décision a été rejeté le 18 août 2016 aux termes d’un arrêt n°173 271 du Conseil de céans.  

 

1.3.  Le 23 décembre 2016, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le 

CGRA) a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. 

Le 23 mai 2017, le Conseil a clôturé négativement la demande de protection internationale aux termes 

d’un arrêt n°187 465.  

 

1.4. Le 11 octobre 2016, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.5. Le 19 janvier 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

– (annexe 13quinquies) à l’encontre des requérants.  

 

1.6. Le 25 janvier 2017, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.4. irrecevable.  

 

1.7. Le 6 juillet 2017, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 5 septembre 2017, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant la demande irrecevable.  

 

1.8. Le 2 octobre 2017, ils ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 22 décembre 2017, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant la demande irrecevable, ainsi que des ordres de quitter le territoire (annexes 13).  

 

1.9. Le 29 octobre 2018, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 12 février 2019, la partie défenderesse a pris une 

décision déclarant la demande irrecevable, ainsi que des ordres de quitter le territoire (annexes 13). Ces 

décisions, notifiées le 18 mars 2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) :  

 

« Motif: 

 

Il ressort de l'avis médical du 08.02.2019 que la demande de régularisation sur base de l'article 9ter 

introduite en date du 29.10.2018 par Mr [M.H.] contient : d'une part, des éléments qui ont déjà été 

invoqués dans le cadre d'une autre demande d’autorisation de séjour sur base de l'article 9ter introduite 

en date du 11.10.2016 et, d'autre part, des éléments neufs : 

 

• En ce qui concerne les premiers [... ] 

 

Article 9ter §3 - 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 

(MB 06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui 

de la demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre 

d'une demande précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 

disposition. 

 

Les éléments invoqués dans la demande introduite sur base de l'article 9ter en d.d. 29.10.2018 et dans 

les certificats médicaux joints, ont également été invoqués dans la demande d'autorisation de séjour du 

11.10.2016. 

 

Considérant que le ministre ou son délégué déclare la demande irrecevable lorsque les éléments 

invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans 

le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur base de l’Article 9ter 
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§3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, introduit par l'article 5 de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

• En ce qui concerne les nouveaux éléments […] ou en ce qui concerne les éléments qui n'étaient pas 

invoqués antérieurement [...] : 

 

Article 9ter §3 - 4* de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15/12/1980), comme remplacé 

par l’Art 187 de la loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par 

la Loi du 8 janvier 2012 (MB 06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou 

son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a constaté dans un avis que la maladie ne répond 

manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er et qui peut donner lieu à l'obtention 

d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 

 

Il ressort de l'avis médical du médecin de l’Office des Etrangers daté du 08.02.2019 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que manifestement l'intéressé [M.H.] n'est pas atteint par une affection 

représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique, ni par une affection 

représentant un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement 

adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

L'irrecevabilité de la présente demande est constatée sans préjudice du respect des autres conditions 

de recevabilité prévues à l’Article 9ter §3 ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du premier requérant (ci-après : le 

deuxième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2. Le requérant n'est pas en possession d'un visa 

valable ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la deuxième requérante et de 

ses enfants mineurs (ci-après : le troisième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteuse des documents requis par l’article 2. La requérante n’est pas en possession d’un 

visa valable ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du troisième requérant (ci-après : 

le quatrième acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2. Le requérant n'est pas en possession d'un visa 

valable ». 

 

1.10. Le 17 mars 2020, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité 

du 25 janvier 2017, visée au point 1.6., aux termes d’un arrêt n°234 110.  

 

1.11. Par un arrêt n°243 278 du 29 octobre 2020, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

la décision d’irrecevabilité, visée au point 1.8., du 22 octobre 2017.  
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2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation des articles 9ter et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 portant obligation des motivations 

des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du « principe de bonne administration, en 

particulier le devoir de soin et de minutie », ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.1.1. Dans une première branche, relative aux éléments nouveaux de la seconde demande 9ter, les 

parties requérantes exposent des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs et au devoir de minutie, et affirment qu’il ressort du nouveau certificat 

médical type que les éléments suivants concernant l’affection et le traitement n’avaient pas été 

invoqués : « Totale dépendance d'une tierce personne pour se lever, se nourrir, se laver, s'habiller, aller 

aux toilettes ; Il est maigre avec un fonte musculaire majeure ; A dentition est en très mauvais état 

(abcès fréquents, coefficient masticatoire très faible entraînant une anorexie,..) et nécessite une prise en 

charge en stomatologie avec extraction des dents et prothèses dentaires ; Une mise au point en 

neurologie doit être planifiée par exemple au centre Lennox ; Une prise en charge en kiné ; Un soutien 

psychologique ; Un accès à une école spécialisée ; Une aide-soignante ou une infirmière est nécessaire 

pour soulager la famille ; Un logement adapté (Rd-ch) ». Elles font valoir que les conséquences en cas 

d’arrêt du traitement, le pronostic et les besoins spécifiques suivants n’avaient pas été invoqués dans la 

première demande : « traitement : 

o Chaise foulante  

o Médicaments occasionnels  

o Boisson fortifiantes 

Conséquences en cas d'arrêt : « décès par fausse déglutition, malnutrition, manque d'hygiène et 

infection. Sans l'aide d'une tierce personne, aucune vie n'est possible. » 

Évolution : risque d'épilepsie, de chute, de fausses déglutition, d'infection, aggravation de l'anorexie, 

cachexie, ... 

Besoins spécifiques : 

o Kiné 3X/ semaine  

o Soins dentaires (intervention sous anesthésie générale)  

o Suivi en neurologie et en médecine générale  

o Proximité et accessibilité d'un hôpital et du service des urgences  

o Suivi psychologique  

o Soins infirmier/aide-soignante quotidien ».  

 

Dès lors, elles considèrent que, bien que l’historique médical soit identique dans les deux demandes, le 

traitement, le pronostic, les conséquences en cas d’arrêt et les besoins spécifiques ne sont nullement 

les mêmes. Elles en déduisent que la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’ensemble des 

éléments et a ainsi manqué à son devoir de bonne administration. Par ailleurs, elles estiment que la 

partie défenderesse laisse apparaître un jugement de valeur en sous entendant, à tort, qu’un problème 

médical qui serait apparu dans le pays d’origine, ou par la faute du requérant, ne pourrait être invoqué 

dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980. Elles ajoutent que l’acte attaqué ne prend manifestement pas en considération les éléments 

invoqués concernant le problème de dentition, à savoir « coefficient masticatoire très faible entraînant 

une anorexie ; nécessité de prise en charge en stomatologie ; fonte musculaire majeure ; nécessité de 

l'intervention sous anesthésie générale ; pose d'une prothèse partielle supérieure afin de permettre au 

patient de s'alimenter correctement par la suite ».  

 

2.1.2. Dans une deuxième branche, quant à la pathologie dentaire, les parties requérantes rappellent 

tout d’abord, successivement, plusieurs considérations théoriques relatives à l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 et concernant le « degré de gravité requis » pour entrer dans le champ d’application de 

l’article 9ter susmentionné. Elles font valoir que le médecin fonctionnaire relève, à tort, que « rien dans 

ce dossier médical ne documente ni n'objective une menace directe pour la vie ou un risque réel de 

traitement inhumain en cas d'arrêt de traitement » et précisent qu’il ressort du certificat médical type que 

l’arrêt du traitement entraînera le décès du troisième requérant par « fausse déglutition, malnutrition, 

manque d’hygiène et infection, sans l’aide d’une tierce personne aucune vie n’est possible ». Elles 

estiment qu’il existe un risque vital pour le troisième requérant qui, en l’absence de soins dentaires, ne 

peut plus s’alimenter si ce n’est avec des boissons fortifiantes. Elles soutiennent que la partie 

défenderesse a déclaré la demande irrecevable sur la seule considération péremptoire de l'avis du 
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médecin fonctionnaire selon lequel « un problème dentaire ne constitue pas une maladie telle que » 

etc., lequel avis ne permet cependant pas d’établir à suffisance l'absence de gravité de la pathologie du 

requérant au sens de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, au vu du certificat médical versé à 

l'appui de la demande d'autorisation de séjour ». Elles considèrent que la partie défenderesse donne en 

ce sens une interprétation du certificat médical qui procède d’une erreur manifeste d’interprétation des 

éléments du dossier, et manque à son devoir de minutie et d’obligation formelle et s’abstenant 

d’exposer les raisons pour lesquelles le médecin fonctionnaire s’écarte des conclusions de son confrère. 

En outre, elles font grief à la partie défenderesse d’ajouter une condition à la loi en estimant que la 

pathologie du troisième requérant n’était pas récente, que celui-ci est venu d’Arménie avec et les dents 

mal soignées et qu’un problème dentaire n’entrait pas dans le champ d’application de l’article 9ter de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

Elles renvoient ensuite aux articles 24 et 126 du code de déontologie médicale, à un arrêt de la Cour 

constitutionnelle du 28 juin 2012, ainsi qu’à un rapport du médiateur fédéral, et font valoir qu’en estimant 

qu'un problème dentaire ne constituait pas un risque vital ou un risque de traitement inhumain alors que 

le certificat médical type mentionnait un tel risque, que les boissons fortifiantes prescrites par le médecin 

du centre Fedasil constituent du « nursing », et que le logement et l’école adaptée ne sont pas d’ordre 

médical, la partie défenderesse « a violé l'article 126 du Code de déontologie médicale et la foi due aux 

actes, déduit des articles 1319,1320 et 1322 du Code Civil ».  

 

2.1.3. Dans une troisième branche, relatives aux risques d’aggravation ultérieure, les parties 

requérantes se réfèrent à l’arrêt « Paposhvili » de la Cour européenne des droits de l’homme – dont 

elles citent un extrait – et affirment que le caractère hypothétique et spéculatif ne peut suffire à fonder 

une décision d’irrecevabilité. Elles rappellent que le risque de décès est clairement indiqué par le 

médecin traitant du troisième requérant, que la nécessité d’une mise au point neurologique est 

soulignée, et que le médecin fonctionnaire ne pouvait se contenter de considérer que le risque n’existe 

pas. Elles soutiennent que la partie défenderesse viole l’article 9ter, §1er, alinéa 5 de la loi du 15 

décembre 1980, en négligeant la possibilité d’examiner le requérant ou de solliciter un avis 

complémentaire. Elles considèrent que, bien qu’il s’agit d’une simple possibilité, il « n'en demeure pas 

moins si un risque vital est invoqué, le médecin ne peut écarter ce risque au simple motif qu'il serait 

insuffisamment informé comme en l'espèce ». En tout état de cause, elles estiment qu’il appartenait à la 

partie défenderesse d’exposer les raisons pour lesquelles elle ne sollicitait pas un avis complémentaire 

alors même que cette proposition avait été très clairement exposées par les parties requérantes. De 

plus, elles font grief à la partie défenderesse de violer l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en 

estimant qu’il ne lui appartient pas de supputer à la possibilité d’aggravation ultérieur de la pathologie, 

bien que l’article 9ter susmentionné « suppose évidemment que soit « supputer » une éventuelle 

aggravation en cas de retour au pays d'origine ou un éventuel traitement dégradant lorsqu'aucun 

traitement n'est accessible au requérant dans son pays d'origine ».  

 

2.1.4. Dans une quatrième branche, relative aux éléments développés dans la demande d’autorisation 

de séjour, elles rappellent avoir précisé que l’état de santé du troisième requérant nécessitait une mise 

au point neurologique dans un centre spécialisé, et que cette mise au point n’était ni disponible, ni 

accessible, en Arménie. Elles se réfèrent à un article du l’organisation suisse d’aide aux réfugiés, ainsi 

qu’à un rapport de l’organisation Internationale pour le Migrations, et exposent des considérations 

théoriques relatives à la notion de « traitement adéquat ». Elles estiment qu’il appartenait à la partie 

défenderesse d’effectuer un examen de la disponibilité et de l’accessibilité aux soins dans leur pays 

d’origine, notamment en ce qui concerne les soins en stomatologie sous anesthésie générale, ainsi que 

la possibilité de bénéficier d’une chaise roulante et d’un lit médicalisé.  

 

2.2. Les parties requérantes prennent un deuxième moyen de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH).  

 

Elles exposent tout d’abord des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 3 de la 

CEDH, et estiment que les décisions attaquées, en particulier les ordres de quitter le territoire, 

entraînent un risque de subir des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH, à savoir « d'une part un 

déclin grave, rapide et irréversible de l'état de santé du premier requérant, et d'autre part, un traitement 

dégradant en ce qu'il suscitera chez l'ensemble des requérants « des sentiments de peur, d'angoisse ou 

d'infériorité propres à briser [leur] résistance morale et physique » ». Elles rappellent ensuite les 

pathologies dont est atteint le troisième requérant, ainsi que ses traitements et besoins spécifiques, et 

précisent que s’il n’a pas bénéficié de traitement en Belgique c’est seulement à défaut d’en avoir eu la 

possibilité concrète. Elles font valoir que la nécessité d’un bilan neurologique est attestée par le Dr [C.] 
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mais qu’aucune hospitalisation dans un centre spécialisé n’a été mise en place par Fedasil, que 

l’intervention dentaire et le placement d’une prothèse partielle ne sera pas pris charge financièrement 

par Fedasil, et que de nombreux facteurs rendent le processus d’accès aux soins lent et fastidieux. Par 

ailleurs, elles relèvent que, outre ce qui a été exposé ci-dessus, il n’existe aucune possibilité de contrôle 

neurologique en Arménie et que les soins de médecine générale et de dentisterie ne leur seraient pas 

accessibles. Elle estiment qu’il convient de prendre en considération l’absence de traitement, les 

conditions sociales et le risque de discrimination, pour examiner si les mauvais traitements que subirait 

le troisième requérant en cas de retour en Arménie atteindraient le niveau de gravité requis par la Cour 

européenne des droits de l’homme pour tomber sous le coup de l’article 3 de la CEDH. Elles 

soutiennent qu’en l’absence de possibilité « d'effectuer un bilan neurologique et de prise en charge dans 

un établissement scolaire et/ou social adapté (et donc d'espoir à long terme d'obtenir une amélioration 

de son handicap et de ses conditions de vie), ainsi que les discriminations importantes dont sont 

victimes les personnes handicapées et les membres de leur famille, les difficultés d'accès aux soins de 

santé de base, couplée avec la lourdeur de la nécessité d'une aide permanente d'une tierce personne 

en permanence, l'absence de prise en charge sociale des besoins de logement, de transport, etc. 

constituent des éléments qui, cumulativement, sont constitutifs de traitements à tout le moins 

dégradants pour l'ensemble de la famille ». Elles se réfèrent à nouveau à l’arrêt « Paposhvili » de la 

Cour européenne des droits de l’homme et affirment qu’il existe de sérieuses raisons de penser que le 

troisième requérant n’aura pas accès aux soins de santé en Arménie et qu’un retour en l’absence 

d’accès aux soins suscitera dans le chef de l’ensemble des requérants « sentiments de peur, d'angoisse 

ou d'infériorité propres à briser [leur] résistance morale et physique ». Elles concluent en déclarant que 

la partie défenderesse a manqué à son devoir de motivation formelle au regard de l’article 3 de la CEDH 

et a montré un défaut d’examen rigoureux à cet égard.  

 

2.3. Les parties requérantes prennent un troisième moyen de la violation de l’article 3 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant, de l’article 24 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union 

européenne, de l’article 23 de la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 

2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 

(refonte), de l’article 22 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, ainsi que du « défaut de motivation ».  

 

Elles rappellent que l’intérêt de l’enfant mineur doit primer et que cela implique que la partie 

défenderesse « est tenue de se demander comment les droits et les intérêts de l'enfant seront affectés 

par ses décisions et accompagner sa décision de mesures efficaces tendant à protéger leurs droits et à 

promouvoir leur survie, leur croissance et leur bien-être ». Elles font valoir que les éléments à prendre 

en considération dans le cadre de l’examen de l’intérêt supérieur des enfants sont la longueur du séjour 

en Belgique, leur scolarisation, ainsi que leur intégration. Elles relèvent que la partie défenderesse leur 

a laissé sept jours pour quitter le territoire et « qu'il ne ressort nullement des décisions attaquées que la 

partie adverse aurait pris en considération l'intérêt supérieur des enfants mineurs de sorte qu'elle a 

manqué à son devoir de bonne administration et violé ses obligations quant à ce ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1.  A titre liminaire, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). 

 

Le Conseil constate en l’occurrence que, dans leur troisième moyen, les parties requérantes 

s’abstiennent d’expliquer de quelle manière les actes attaqués violeraient l’article 3 de la Convention 

internationale des droits de l’enfant, l’article 24 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union 

européenne, de l’article 23 de la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 

2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 

(refonte), et l’article 22 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Il en résulte que les moyens sont 

irrecevables en ce qu’ils sont pris de la violation de ces dispositions.  

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. 
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L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 

101.283 ; C.E., 13 juil. 2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en 

outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, 

n°147.344). 

 

3.2.1. Sur la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 3, de la loi du 

15 décembre 1980 dispose que « Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable :   

[…]   

5° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la demande 

d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 

précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition à 

l'exception des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la base de 

l'article 9ter, § 3, 1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes précédentes 

qui ont fait l'objet d'un désistement ».   

  

L’objectif de la disposition susmentionnée est de « décourag[er] l’abus de diverses procédures ou 

l’introduction de demandes de régularisation successives dans lesquelles des éléments identiques sont 

invoqués » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

20052006, n° 2478/01, p. 11).   

  

Le Conseil entend souligner, quant à ce, que lorsqu’un étranger introduit des demandes d’autorisation 

de séjour successives, l’objectif de ces démarches ne doit pas être de pallier les lacunes qui auraient 

entaché la première demande, mais bien de faire valoir un changement des faits l’ayant fondée. 

 

3.2.2. En l’occurrence, le fonctionnaire médecin a précisé, dans son avis daté du 8 février 2019, et 

après avoir procédé à la comparaison des certificats médicaux produits, que «  Dans sa demande du 

29/10/2018, l’intéressé produit un certificat médical type, établi par le Dr [C.] en date du 24/09/2018. Il 

ressort de ce certificat médical que l’état de santé de l’intéressé et le traitement inhérent sont inchangés 

par rapport au certificat médical joint à la demande 9ter du 11/10/2016. Dans le certificat médical type, 

que ce soit celui de 2016 ou de 2018, il est mentionné que le requérant présente un retard de 

développement psychomoteur. Il s’agit donc d'une affection congénitale avec laquelle l'intéressé a vécu 

une vingtaine d’années dans son pays natal avant son arrivée en Belgique. Cette affection en tant que 

telle n’est pas susceptible d’amélioration ».  

 

A cet égard, le Conseil observe que les parties requérantes restent de défaut d’établir qu’elles ont 

invoqués, à l’appui de leur nouvelle demande d’autorisation de séjour, des éléments médicaux qui n’ont 

pas déjà été invoqués à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4. du présent 

arrêt, ainsi qu’il est constaté dans la motivation de l’acte attaqué dans laquelle la partie défenderesse 

relève que le troisième requérant n’invoque pas de changement dans sa pathologie concernant le retard 

de développement moteur mais se borne à confirmer sa situation. 

En ce que les parties requérantes font valoir que le traitement et les besoins spécifiques consignés dans 

le certificat médical type de 2018 ne sont nullement les mêmes, le Conseil constate que le fonctionnaire 

médecin a tout d’abord mentionné, dans l’historique des pièces médicales que l’on « évoque une prise 

en charge et un suivi en neurologie, psychologie, kinésithérapie, l’aide d'une infirmière, l’accès à une 

école spécialisée, l’octroi d’un logement adapté ; nécessité d’une chaise roulante ; traitement préconisé 

: aucun traitement médicamenteux chronique, le cas échéant en fonction des besoins on cite de 

l’amoxicilline, du maalox, du paracétamol, un laxatif ; aucune hospitalisation récente mentionnée » et en 

a déduit que le troisième requérant « depuis son arrivée en Belgique n’a pas fait l’objet de traitement 

spécifique ni d'hospitalisation comme en témoigne le certificat de 2018 du Dr CLAUS. Il ne fait pas 
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l'objet d’un traitement médicamenteux spécifique ; les seuls médicaments prescrits sont de circonstance 

comme les antibiotiques en cas d’infection ou des laxatifs en cas de constipation ou encore d’antiacides 

gastriques en cas de symptomatologie digestive ». Par ailleurs, il relève que « le recours à des boissons 

fortifiantes type Fortimel n’est pas un traitement médical mais est du ressort de ce que l'on appelle le 

nursing. De même, la nécessité éventuelle d’un logement adapté n’est pas d’ordre médical et ne rentre 

pas dans le cadre de l'art 9ter. Idem pour l’école spécialisée ». Quant aux conséquences alléguées en 

cas d’arrêt du traitement, force est de constater que le certificat médical type du 15 septembre 2016 

faisait déjà état, dans la rubrique « D/Quelles seraient les conséquences et complications éventuelles 

d’un arrêt du traitement », d’un risque de « décès (épilepsie, troubles de la déglutition, …) ». Le 

fonctionnaire médecin a donc pu valablement considérer que l’état du troisième requérant, concernant 

le retard de développement psychomoteur, reste inchangé par rapport à la précédente demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.3.1. Sur la deuxième branche du premier moyen, l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit qu’une demande d’autorisation de séjour est déclarée irrecevable « lorsque le fonctionnaire 

médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5, constate dans 

un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er, qui peut 

donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume ». 

 

L’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une autorisation de séjour peut 

être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger qui séjourne en Belgique qui 

démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ».  

 

Cette dernière disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. CE 19 juin 2013, n° 223.961, CE 

28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633, et CE 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit d’hypothèses 

distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies emportant un risque 

réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les exigences de base 

de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (cf. CE 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633 et CE n° 226.651 du 29 janvier 2014) 

ainsi que le seuil élevé requis par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme, et se 

limitent en définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très 

avancé de la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 implique qu’il y a, 

d’une part, des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou 

d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le 

risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est 

de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas 

de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe voyager, mais qui risque de 

subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement adéquat pour sa maladie ou 

son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne 

s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la 

maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073).  

 

La mention dans l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006, insérant l’article 9ter dans la loi du 

15 décembre 1980, de ce que l’examen de la question de savoir s’il existe un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de résidence, se fait au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur, évalué dans les limites de la jurisprudence de la Cour 

E.D.H. (Doc. Parl. Ch., DOC 51, 2478/001, 31), ne permet pas de s’écarter du texte de la loi même qui 

n’est pas susceptible d’interprétation et, en ce qui concerne l’hypothèse de l’étranger qui souffre d’une 

maladie qui emporte un risque réel de traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe pas de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou de résidence, constitue une disposition nationale autonome (cf. CE 

16 octobre 2014, n° 228.778 et CE 5 novembre 2014, n° 229.072 et 229.073 ). 

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 
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§1er, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention. 

 

3.3.2. En l’espèce, le fonctionnaire médecin a précisé, dans son avis daté du 8 février 2019, que « le 

certificat médical (et les annexes) présenté par l’intéressé contient également des éléments qui n'étaient 

pas invoqués antérieurement, à savoir un problème de dentition en très mauvais état », et en a conclu 

que « rien dans ce dossier médical ne documente ni n’objective une menace directe pour la vie du 

concerné, un état de santé critique ou un stade très avancé de la maladie. Rien dans ce dossier médical 

ne démontre un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique du requérant. Ce dossier médical ne 

démontre pas qu'il y a un risque réel de traitement inhumain et dégradant en cas d’arrêt du traitement 

ou d'absence de traitement adéquat dans le pays d'origine ».  

 

Le fonctionnaire médecin a ainsi indiqué, au vu des éléments médicaux produits, les raisons pour 

lesquelles il a estimé que la pathologie évoquée, à savoir un problème de dentition en très mauvais état, 

non seulement n’entraînaient aucun risque vital dans le chef de la partie requérante, mais ne 

présentaient, en outre, pas le degré de gravité requis pour l’application de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas utilement 

contestée par les parties requérantes, qui se bornent à cet égard à en prendre le contre-pied, mais 

restent en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse.  

 

Par ailleurs, le Conseil remarque que le fonctionnaire médecin n’a nullement contredit les constats 

posés par le médecin du troisième requérant mais s’est contenté d’indiquer, au terme d’une motivation 

qui n’a pas été utilement contestée par les parties requérantes, que les éléments présentés à l’appui de 

la demande d’autorisation de séjour ne pouvaient être considérés comme faisant état « d'une maladie 

telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son Intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne (une maladie visée au § 1er alinéa 1er de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980) et qui peut donner lieu à l'obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur base dudit 

article (Article 9ter §3 - 4°) ». Le Conseil n’aperçoit, à cet égard, aucune contradiction entre les constats 

posés par le médecin traitant du troisième requérant et le fonctionnaire médecin.  La violation, alléguée, 

de la foi due aux actes, n’est donc pas démontrée, en l’espèce. 

 

S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de laisser apparaître un jugement de valeur en sous-

entendant qu’un « problème médical qui serait apparu dans le pays d'origine, ou par la faute du 

requérant, ne pourrait être invoqué dans le cadre d'une demande 9 ter » et d’ajouter une condition à la 

loi « en estimant que la pathologie du requérant n'était pas récente, que celui-ci était venu d'Arménie 

avec ses dents mal soignée et qu'un problème dentaire n'entrait pas dans le champ d'application de 

l'article 9 ter de la loi du 15.12.1980 » le Conseil observe que, bien que le fonctionnaire médecin 

s’interroge sur le caractère récent du problème de dentition, il n’en tire pas la conclusion que ce dernier 

ne pourrait rentrer dans le champ d’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.   

 

Quant à la référence au Code de déontologie, le fonctionnaire médecin n’intervient pas comme 

prestataire de soins dont le rôle serait de « poser un diagnostic ou émettre un pronostic », mais comme 

expert chargé de rendre un avis sur « l’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical ». Par ailleurs, le 

Conseil relève que depuis le 3 mai 2018, un nouveau Code de déontologie médicale est en vigueur, 

lequel ne comporte manifestement plus les articles mentionnés en termes de requête.  

 

3.4. S’agissant de la troisième branche du premier moyen, et plus précisément des risques 

d’aggravation ultérieurs, force est de constater que le risque d’aggravation de la pathologie ne suffit pas 

dès lors qu’il est, lors de l’adoption de la décision attaquée, purement théorique. Le Conseil rappelle en 

effet que le fonctionnaire médecin doit se prononcer sur la gravité de la maladie au moment de la prise 

de l’acte et qu’il n’a, en conséquence, pas à se livrer à des anticipations spéculatives sur son éventuelle 

évolution. Si la situation médicale du troisième requérant a depuis lors évoluée, il lui appartient de le 

faire savoir à travers une nouvelle demande. 
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Quant au grief fait au fonctionnaire médecin d’avoir négligé la possibilité d’examiner le troisième 

requérant ou de solliciter un avis complémentaire, ce dernier n’était, contrairement à ce que les parties 

requérantes soutiennent, nullement tenu de les interroger ou de les examiner. Il a rendu des avis sur la 

situation médicale des parties requérantes, sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la 

demande introduite, dans le respect de la procédure fixée par la loi. Ni l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 ni les arrêtés d’application de cette disposition, n’imposent à la partie défenderesse ou 

au fonctionnaire médecin de rencontrer le demandeur, ni de solliciter l’avis d’un autre médecin (dans le 

même sens : CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010). 

 

3.5. En ce que les parties requérantes font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un 

examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins et traitement au pays d’origine, le Conseil ne 

peut que constater que le grief est dépourvu de pertinence. En effet, ce n’est que lorsque la demande 

d’autorisation de séjour peut être considérée comme recevable qu’il est procédé à un examen en vue de 

déterminer si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de 

trois mois en Belgique pour motif médical sont fondées. Par conséquent, dans la mesure où la demande 

d’autorisation de séjour des parties requérantes a, en l’occurrence, été déclarée irrecevable, il n’y a pas 

lieu d’aborder la question de l’accessibilité et de la disponibilité des soins dans le pays d’origine des 

parties requérantes, laquelle relève de l’examen du fond de la demande. 

 

3.6. Quant au deuxième moyen et au risque de violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle, 

en tout état de cause, que la Cour européenne des Droits de l’Homme (ci-après : la Cour EDH) a établi, 

de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent 

en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à 

bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le 

fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de 

sa situation, et notamment une réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant 

pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique 

ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles 

dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais 

seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre 

l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la médecine et les différences socio-

économiques entre les pays font que le niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui 

existant dans le pays d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de 

l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se 

ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 

ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de santé 

gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le 

contraire ferait peser une charge trop lourde sur les Etats contractants » (Cour EDH, 27 mai 2008, N / 

Royaume-Uni, §§42-45).  

 

Le Conseil observe que l’enseignement de l’arrêt Paposhvili / Belgique (rendu en Grande chambre par 

la Cour EDH, le 13 décembre 2016) a clarifié et étendu celui de l’arrêt N / Royaume-Uni, (également 

rendu en Grande chambre par la même Cour, le 27 mai 2008) à d’autres « cas exceptionnels » afin de 

rendre les garanties prévues par la CEDH « concrètes et effectives » (§181) et en redéfinissant le seuil 

de gravité de l’article 3 de la CEDH.  

 

En l’espèce, il résulte des considérations émises ci-avant que les parties requérantes restent en défaut 

d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises par l’article 3 de la CEDH. Partant, force 

est de constater que la violation de l’article 3 de la CEDH n’est nullement démontrée.  

 

3.7. Sur le troisième moyen, quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération l’intérêt supérieur des enfants mineurs, le Conseil constate que l’analyse des pièces 

versées au dossier administratif révèle que, dans une note de synthèse datée du 9 janvier 2019, la 

partie défenderesse a indiqué, sous le point « Intérêt supérieur de l’enfant », qu’un « éloignement ne 

porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur des enfants. Il va par contre de l’intérêt des enfants que la 

cellule familiale ne soit pas brisée et qu’ils donnent suite à un ordre de quitter le territoire en même 

temps que leur père et/ou leur mère, avec qui ils forment une unité familiale ». Partant, il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération l’intérêt supérieur des enfants.  
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3.8. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, les parties requérantes ne démontrent pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elles visent dans leurs moyens, de sorte que 

ceux-ci ne sont pas fondés. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille vingt et un, par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre, 

 

Mme J. PAULUS, greffier assumé.  

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

 

 

 

J. PAULUS E. MAERTENS 

 

 

 

  

 

 


